
OMPI
F

PCT/R/WG/4/9
ORIGINAL : anglais
DATE : 3 avril 2003

ORGANISATION  MONDIALE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE
GENÈVE

UNION INTERNATIONALE DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE BREVETS
(UNION DU PCT)

GROUPE DE TRAVAIL SUR LA RÉFORME DU TRAITÉ DE
COOPÉRATION EN MATIÈRE DE BREVETS (PCT)

Quatrième session
Genève, 19 – 23 mai 2003

DEMANDES DIVISIONNAIRES SELON LE PCT

Document établi par le Bureau international

RAPPEL

1. À sa troisième session, le groupe de travail a examiné les propositions de réforme du
PCT qui avaient déjà été soumises au Comité sur la réforme du PCT ou au groupe lui-même
mais n’avaient pas encore été étudiées en détail, et est convenu du caractère prioritaire de ces
propositions, dans la perspective de leur intégration dans son programme de travail.  L’une
des propositions examinées par le groupe de travail portait sur la possibilité de prévoir dans le
PCT le dépôt de demandes divisionnaires.

2. Les délibérations du groupe de travail sur cette proposition figurent aux paragraphes 50
et 51 du document PCT/R/WG/3/5, résumé de la session établi par la présidence, qui
indiquent ce qui suit :

“Demandes divisionnaires

“50. Plusieurs délégations ont appuyé la proposition tendant à ce que soit examinée
plus avant la possibilité de prévoir, dans le PCT, le dépôt des demandes internationales
en tant que demandes divisionnaires de demandes internationales antérieures, afin de
profiter au maximum du traitement centralisé que permet la phase internationale, surtout
dans les cas où il a été constaté une absence d’unité de l’invention.  Toutefois, si cette
possibilité n’a fait l’objet d’aucune objection de principe, il a été rappelé que lorsque
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cette même proposition a été faite dans le passé, on a mis en évidence des problèmes
tenant en particulier à une complexité accrue, à la difficulté que représenterait
l’attribution d’une date de dépôt international conformément à la fois à l’article 11 et à
la Convention de Paris, et à la nécessité de respecter les délais pour la recherche
internationale et l’examen préliminaire international.

“51. Il a été convenu que le Bureau international, en coopération avec la délégation des
Pays-Bas, devra examiner la question plus avant et que toute proposition qui se
dégagera sera examinée par le groupe de travail à une session ultérieure”.

3. Le Bureau international et la délégation des Pays-Bas ont eu des discussions sur la
question depuis la troisième session du groupe de travail.  Le présent document, établi par le
Bureau international à la suite de ces discussions, ne rend pas compte d’une position
commune.

Demandes divisionnaires selon la Convention de Paris

4. Selon l’article 4G de la Convention de Paris pour la protection de la propriété
industrielle (ci-après dénommée “Convention de Paris”), reproduit ci-après, les pays de
l’Union internationale pour la protection de la propriété industrielle (ci-après dénommée
“Union de Paris”) sont tenus de prévoir le dépôt de demandes divisionnaires :

“[4G] 1) Si l’examen révèle qu’une demande de brevet est complexe, le demandeur
pourra diviser la demande en un certain nombre de demandes divisionnaires, en
conservant comme date de chacune la date de la demande initiale et, s’il y a lieu, le
bénéfice du droit de priorité.

“2) Le demandeur pourra aussi, de sa propre initiative, diviser la demande de
brevet, en conservant comme date de chaque demande divisionnaire la date de la
demande initiale et, s’il y a lieu, le bénéfice du droit de priorité.  Chaque pays de
l’Union aura la faculté de déterminer les conditions auxquelles cette division sera
autorisée”.

Demandes divisionnaires selon les projets de PCT de 1968 à 1970

5. Si, à l’heure actuelle, le PCT ne prévoit pas le dépôt, au cours de la phase internationale,
de demandes divisionnaires, il convient de noter que le projet de PCT de 1968 contenait des
dispositions, tant dans le projet de traité que dans le projet de règlement d’exécution de ce
traité, prévoyant de donner la possibilité au déposant, en cas d’absence d’unité de l’invention,
au choix, soit i) de limiter les revendications, soit ii) de payer des taxes additionnelles ou de
diviser la demande, ou d’effectuer une combinaison des deux (voir les articles 17 (Procédure
au sein de l’administration chargée de la recherche internationale) et 34 (Procédure au sein de
l’administration chargée de l’examen préliminaire international) du document PCT/III/5
(projet de traité), ainsi que les règles 37 (Absence d’unité de l’invention (recherche)) et 62
(Absence d’unité de l’invention (examen préliminaire)) du document PCT/III/6 (projet de
règlement d’exécution du PCT)).  Des extraits des articles 11 (Date du dépôt et effets de la
demande internationale), 17 et 34 du projet de traité de 1968, ainsi que des règles 37 et 62 du
projet de règlement d’exécution de 1968, sont reproduits pour référence dans l’annexe IV du
présent document.
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6. Toutefois, dans le projet de PCT de 1969, ces dispositions ont été supprimées et le texte
final du PCT signé à la Conférence diplomatique de Washington en juin 1970 ne contient
aucune disposition relative à la division de la demande internationale au cours de la phase
internationale.  Le texte des actes de la Conférence diplomatique de Washington sur le PCT
(1970) ne donne aucune explication sur la suppression dans le projet de 1969 des dispositions
relatives aux demandes divisionnaires contenues dans le projet de 1968.  Le paragraphe 31 du
document PCT/DC/3 (Principales différences entre le projet de 1968 et le projet de 1969)
indique simplement ce qui suit :

“31. Division de la demande internationale.  Contrairement au projet de 1968
(articles 17.3)a)ii) et 34.3);  règles 37.5, 37.7 et 62), l’administration chargée de la
recherche internationale et l’administration chargée de l’examen préliminaire
international ne peuvent exiger, et le déposant ne peut provoquer, selon le projet de
1969, la division de la demande internationale au cours de la phase internationale.
Toutefois, les offices désignés ou élus peuvent exiger la division si la demande
internationale ne remplit pas, à leur avis, la condition d’unité de l’invention telle que
définie à la règle 13.  En outre, le déposant peut diviser volontairement sa demande
internationale auprès de tout office national dans la mesure admise par la législation
nationale de cet office”.

7. Ainsi, comme indiqué plus haut, il n’existe actuellement aucune disposition du PCT
prévoyant la possibilité de déposer, au cours de la phase internationale, des demandes
divisionnaires fondées sur une “demande internationale initiale”.  Si la demande
internationale ne remplit pas, de l’avis de l’office désigné ou élu, la condition d’unité de
l’invention telle qu’elle est définie à la règle 13, parce qu’elle contient plus d’une invention
(comparer avec l’article 4G.1) de la Convention de Paris), le déposant peut être tenu, auprès
de chaque office désigné ou élu, en vertu de la législation nationale applicable par cet office,
de limiter ses revendications à une invention unique ou de déposer une demande divisionnaire
distincte pour chaque invention additionnelle contenue dans la demande internationale.

8. De toute évidence, l’introduction d’une procédure visant à donner au déposant la
possibilité de déposer une demande internationale sous la forme d’une demande divisionnaire
d’une demande internationale initiale (ci-après dénommée “demande internationale
divisionnaire”) simplifierait considérablement, du point de vue du déposant, le traitement de
la demande internationale lorsque l’administration chargée de la recherche internationale ou
l’administration chargée de l’examen préliminaire international constate une absence d’unité
de l’invention, en supprimant la nécessité de déposer individuellement, après l’ouverture de la
phase nationale, des demandes divisionnaires (nationales) auprès de chaque office désigné ou
élu concerné.  Des considérations analogues s’appliquent lorsque les déposants souhaitent
déposer, de leur propre initiative, une ou plusieurs demandes internationales divisionnaires
(comme le prévoit l’article 4G.2) de la Convention de Paris).

9. Par ailleurs, il convient de rappeler que le système actuel prévoit déjà une procédure
permettant au déposant, en cas de constatation d’une absence d’unité de l’invention par
l’administration chargée de la recherche internationale et l’administration chargée de
l’examen préliminaire international, d’obtenir un rapport de recherche internationale et un
rapport d’examen préliminaire international sur toutes les parties de la demande
internationale, quel que soit le nombre d’inventions qu’elle contient, contre le paiement de
taxes additionnelles (pour la recherche et l’examen préliminaire).  L’introduction d’une
nouvelle procédure permettant au déposant de diviser la demande internationale initiale au
cours de la phase internationale, en déposant des demandes divisionnaires internationales, ne
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serait pas nécessairement souhaitable si elle a pour effet de rendre plus complexe le système
dans son ensemble, comme cela pourrait être le cas si des modifications complexes du
règlement d’exécution sont nécessaires.

DIVISION DES DEMANDES INTERNATIONALES AU COURS DE LA PHASE
INTERNATIONALE

10. Dans les annexes du présent document, trois possibilités distinctes sont présentées sous
la forme de propositions initiales, visant chacune à permettre la division des demandes
internationales grâce à l’adoption de mesures au cours de la phase internationale de la
procédure selon le PCT.  On peut espérer que l’examen de ces propositions facilitera les
discussions sur les travaux qu’il conviendra éventuellement de mener sur la question dans
l’avenir.  Les possibilités présentées concernent notamment :

i) la révision éventuelle du PCT (traité) en vue de prévoir expressément le dépôt de
demandes internationales divisionnaires;

ii) la modification du règlement d’exécution afin de prévoir expressément le dépôt de
demandes internationales divisionnaires;

iii) la modification du règlement d’exécution afin de prévoir une nouvelle procédure
permettant une division “interne” des demandes internationales au cours de la phase
internationale, suivie d’une simplification de la procédure, les divisions de la demande
internationale constituant des demandes divisionnaires distinctes au cours de la phase
nationale.

RÉVISION ÉVENTUELLE DU PCT (TRAITÉ)

11. L’annexe I contient une proposition de nouvel article 17bis du traité qui prévoirait
expressément le dépôt de demandes internationales divisionnaires.  Il conviendrait également
de modifier d’autres articles en conséquence, notamment les articles 2 (Définitions),
8 (Revendication de priorité) et 11 (Date du dépôt et effets de la demande internationale),
ainsi que les autres articles relatifs à la procédure en matière de recherche internationale, la
publication internationale et la communication aux offices désignés, la procédure en matière
d’examen préliminaire international, et l’ouverture de la phase nationale.

DEMANDES INTERNATIONALES DIVISIONNAIRES

12. L’annexe II contient des propositions relatives à la modification du règlement
d’exécution en vue de permettre au déposant de diviser une demande internationale initiale en
demandes internationales divisionnaires distinctes au cours de la phase internationale.  Ces
propositions sont fondées sur le principe selon lequel le traité, tel qu’il est libellé
actuellement, permettrait une modification par l’assemblée du règlement, aux fins de la
division des demandes internationales, en vue de le mettre en conformité avec l’article 4G de
la Convention de Paris;  il convient de noter que, selon l’article 62.1) du PCT, tout État
contractant du PCT doit être membre de l’Union de Paris et doit donc appliquer toutes les
dispositions obligatoires de la Convention de Paris, y compris l’obligation énoncée à
l’article 4G de ladite convention.  Ainsi, la modification du règlement d’exécution du PCT
afin de prévoir la division des demandes internationales, y compris la conservation de la date
(du dépôt) de la demande internationale initiale comme date (du dépôt) d’une demande
internationale divisionnaire, semblerait possible en vertu de l’article 58.1)iii) car elle porterait
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sur des règles relatives “à tous détails utiles en vue de l’exécution des dispositions du présent
traité”, y compris l’article 62.1).  Si, contrairement à ce principe, le groupe de travail estime
que le traité tel qu’il est actuellement libellé ne permettrait pas une modification du règlement
d’exécution dans ce sens, il ne semble pas possible de prévoir dans le PCT le dépôt de
demandes internationales divisionnaires jusqu’à ce que le traité lui-même ait été révisé à cet
égard.

Dépôt de demandes internationales divisionnaires

13. Possibilité de déposer des demandes internationales divisionnaires : la règle 30bis.1
proposée donnerait effet aux dispositions générales de l’article 4G.2) de la Convention de
Paris relatif au dépôt de demandes internationales divisionnaires.  Il est proposé de permettre
le dépôt de demandes internationales divisionnaires soit lorsqu’une absence d’unité de
l’invention a été constatée par l’administration chargée de la recherche internationale, soit
lorsque le déposant agit de sa propre initiative.

14. Si certaines conditions particulières seraient applicables pour les demandes
internationales divisionnaires en ce qui concerne le dépôt, la recherche internationale et
l’examen préliminaire international (voir ci-après), chaque demande internationale
divisionnaire serait traitée comme une demande internationale “ordinaire” (séparée et
distincte de la demande internationale initiale dont elle constitue une division) à l’égard de
laquelle il conviendrait d’acquitter des taxes, d’établir un rapport de recherche internationale,
d’effectuer une publication internationale et, si le déposant en fait la demande en présentant
une demande d’examen préliminaire international, d’effectuer un examen préliminaire
international.

15. Date du dépôt international et droit de priorité : conformément à l’article 4G.2) de la
Convention de Paris, chaque demande internationale divisionnaire conserverait comme date
de dépôt international la date du dépôt international de la demande internationale initiale et,
s’il y a lieu, son droit de priorité, pour autant que les conditions énoncées aux alinéas a) et b)
soient réunies.

a) Objet de la demande et exposé de l’invention : l’article 4G de la Convention de
Paris prévoit implicitement que, pour qu’une demande internationale divisionnaire conserve la
date du dépôt international de la demande internationale initiale comme sa date de dépôt
international, l’objet de la demande figurant dans la demande internationale divisionnaire doit
figurer intégralement dans la demande internationale initiale telle qu’elle a été déposée.
Autrement dit, pour reprendre les termes utilisés dans la règle 66.2.a)iv) du PCT, l’exposé de
l’invention figurant dans la demande internationale divisionnaire ne peut pas aller au-delà de
l’exposé de l’invention figurant dans la demande internationale initiale à la date de son dépôt
international.  Il convient de noter que le point de vue suggéré ici est différent de celui adopté
dans le projet de 1968 du règlement d’exécution du PCT (voir le projet de règle 37.5.a) dans
l’annexe IV du présent document).

b) Délai : puisque les demandes internationales divisionnaires seront principalement
(bien que pas nécessairement) déposées en réponse à la constatation par l’administration
chargée de la recherche internationale d’une absence d’unité de l’invention et à l’invitation à
payer des taxes (de recherche) additionnelles, il semble nécessaire de donner au déposant
suffisamment de temps pour qu’il puisse examiner i) les résultats de la recherche
internationale, en particulier si une ou plusieurs taxes additionnelles mentionnées à
l’article 17.3)a) ont été payées, et ii) le résultat de toute procédure de réserve visée à la
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règle 40.2.c), avant de décider s’il dépose des demandes internationales divisionnaires.
Puisque les mêmes considérations s’appliquent en matière de présentation d’une demande
d’examen préliminaire international, il est proposé que le délai pour le dépôt d’une demande
internationale divisionnaire soit le même que le délai pour la présentation d’une demande
d’examen préliminaire international en vertu de la règle 54bis.1 en ce qui concerne la
demande initiale, à savoir trois mois à compter de la date de réception du rapport de recherche
internationale sur la demande internationale initiale, ou 22 mois à compter de la date de
priorité de la demande internationale initiale, le délai qui expire le plus tôt devant être
appliqué.

16. Outre les questions susmentionnées, qui sont traitées dans la règle 30bis proposée, il
conviendrait d’examiner un certain nombre d’autres questions dans le cadre de modifications
du règlement d’exécution, s’il est décidé de poursuivre sur cette voie.  Certaines de ces
questions sont exposées dans les paragraphes suivants.

Situation juridique de la demande internationale initiale

17. Il peut être souhaitable de préciser explicitement que la demande internationale initiale
doit être en instance lorsqu’une demande internationale divisionnaire établie à partir de
celle-ci est déposée.

Revendications de priorité

18. Tout délai calculé à compter de la date de priorité (voir l’article 2.xi)) serait calculé à
partir de la date de priorité de la demande internationale divisionnaire.  Une demande
internationale divisionnaire conserverait le droit de priorité de la demande internationale
initiale, sans qu’il soit nécessaire que la demande internationale divisionnaire comporte une
revendication expresse à cet égard.  Il peut toutefois être nécessaire de réglementer
l’établissement des revendications de priorité dans le contexte particulier de la procédure
selon le PCT, par exemple

i) en prévoyant expressément que les revendications de priorité formulées dans la
demande internationale initiale seraient considérées comme présentées dans la demande
internationale divisionnaire;

ii) en vue de faire face à des situations dans lesquelles des revendications de priorité
sont ajoutées ou corrigées selon la règle 26bis.1 ou retirées selon la règle 90bis.3.

Office récepteur compétent

19. Il pourrait être nécessaire d’introduire une disposition particulière en vue de déterminer
les offices compétents pour recevoir des demandes internationales divisionnaires.  Par
exemple, serait-ce la règle 19 existante qui, comme pour toute demande internationale, devrait
être appliquée de façon à traiter cette question en fonction de la nationalité ou du domicile du
ou des déposants, ou serait-il préférable de prévoir le dépôt des demandes internationales
divisionnaires auprès de l’administration chargée de la recherche internationale ou de
l’administration chargée de l’examen préliminaire international qui a constaté le défaut
d’unité de l’invention?
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Désignations

20. Le dépôt d’une requête en ce qui concerne une demande internationale divisionnaire
devrait être présumé constituer la désignation de tous les États contractants qui sont désignés
dans la demande internationale initiale à la date de la réception de la demande internationale
divisionnaire par l’office récepteur.  Il ne devrait pas être possible, en déposant une demande
internationale divisionnaire, d’ajouter la désignation d’un État contractant qui n’a pas été
désigné dans la demande internationale initiale à la date du dépôt de la demande
internationale divisionnaire.

Formulaire de requête

21. Le formulaire de requête devrait indiquer la demande internationale divisionnaire en
tant que telle et également la demande internationale initiale dont est issue la demande
internationale divisionnaire (voir les règles 4.1 et 4.11).

Langue

22. Il peut être souhaitable d’exiger qu’une demande internationale divisionnaire soit
déposée dans une langue dans laquelle la recherche internationale puisse être effectuée et dans
laquelle la publication internationale puisse avoir lieu.

Recherche internationale

23. Il sera peut-être nécessaire d’élaborer un certain nombre de dispositions précises en
relation avec la procédure de recherche internationale pour les demandes internationales
divisionnaires, y compris en ce qui concerne les points évoqués dans les alinéas a) à c).

a) Administration chargée de la recherche internationale compétente : afin de
réduire le plus possible la répétition inutile de tâches, il peut être souhaitable de prévoir que
l’administration chargée de la recherche internationale qui doit effectuer, ou a effectué, la
recherche internationale relative à la demande internationale initiale devrait aussi être l’unique
administration chargée de la recherche internationale compétente pour toute demande
internationale divisionnaire.

b) Remboursement des taxes de recherche : la règle 16.3 prévoit le remboursement
(partiel) de la taxe de recherche internationale lorsqu’une demande internationale revendique
la priorité d’une demande internationale antérieure pour laquelle une recherche internationale
a été effectuée.  Par souci de cohérence avec cette disposition, la taxe de recherche
internationale payée en relation avec une demande internationale divisionnaire devrait être
partiellement remboursée lorsque le rapport de recherche internationale relatif à cette
demande internationale divisionnaire peut être entièrement ou partiellement fondé sur les
résultats de la recherche internationale effectuée à propos de la demande internationale
initiale, étant dûment tenu compte de tout paiement de taxes additionnelles visées à
l’article 17.3)a) effectué par le déposant.

c) Remarques sur la délivrance éventuelle d’un “double brevet” : afin d’aider les
offices désignés et élus ainsi que les déposants, l’opinion écrite établie par l’administration
chargée de la recherche internationale (et, par conséquent, le rapport préliminaire international
sur la brevetabilité selon le chapitre I) pourrait comprendre des observations appropriées
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lorsque les revendications d’une demande internationale divisionnaire recoupent partiellement
les revendications de la demande internationale initiale ou d’une autre demande internationale
divisionnaire issue de celle-ci.

La publication internationale

24. Selon la règle générale énoncée à l’article 21 du PCT, la demande internationale est
publiée à bref délai après l’expiration d’un délai de 18 mois à compter de la date de priorité.
Cela ne serait pas possible pour une demande internationale divisionnaire lorsqu’une telle
demande est déposée après ce délai (voir le paragraphe 15.b) ci-dessus).  Il semblerait
conforme à l’article 21.2)a) de prévoir qu’une demande internationale divisionnaire sera
publiée à bref délai après avoir été déposée, mais pas avant l’expiration d’un délai de 18 mois
à compter de la date de priorité (une approche analogue a été retenue dans certaines
législations nationales et régionales, telles que la Convention sur le brevet européen).

L’examen préliminaire international

25. Un certain nombre de dispositions particulières devront peut-être élaborées en ce qui
concerne la procédure d’examen préliminaire international pour les demandes internationales
divisionnaires, en rapport, par exemple, avec les points évoqués dans les alinéas a) à c).

a) Délai pour présenter une demande d’examen préliminaire international : une
demande d’examen préliminaire international portant sur une demande internationale
divisionnaire devrait, d’une façon générale, être présentée dans le délai applicable selon la
règle 54bis.1 eu égard à la demande internationale initiale si le délai prévu pour le rapport
d’examen préliminaire international – 28 mois à compter de la date de priorité – doit être
respecté.  C’est-à-dire que, dans la pratique, la demande d’examen préliminaire international
devrait, d’une façon générale, être présentée en même temps que la demande internationale
divisionnaire.  Une attention particulière pourrait être accordée aux cas dans lesquels la
demande internationale initiale est retirée par la suite.

b) Administration chargée de l’examen préliminaire international compétente : afin
de réduire le plus possible la répétition inutile de tâches, il peut être souhaitable de prévoir
que l’administration chargée de l’examen préliminaire international qui doit effectuer, ou a
effectué, la recherche internationale relative à la demande internationale initiale devrait aussi
être l’unique administration chargée de l’examen préliminaire international compétente pour
toute demande internationale divisionnaire.

c) Remarques sur la délivrance d’un “double brevet” : afin d’aider les offices
désignés et élus ainsi que les déposants, le rapport préliminaire international sur la
brevetabilité selon le chapitre II pourrait comprendre des observations appropriées lorsque les
revendications d’une demande internationale divisionnaire recoupent partiellement les
revendications de la demande internationale initiale ou d’une autre demande internationale
divisionnaire issue de celle-ci.

DIVISION “INTERNE” DES DEMANDES INTERNATIONALES PENDANT LA PHASE
INTERNATIONALE

26. L’annexe III contient une proposition tendant à mettre en œuvre une procédure qui
pourrait être incorporée par voie de modification du règlement d’exécution, dans l’attente
d’une future révision du traité proposée dans l’annexe I;  cette procédure permettrait la
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division “interne” des demandes internationales pendant la phase internationale selon le
chapitre II, avec pour corollaire une simplification de la suite de la procédure, les parties
divisées de la demande internationale constituant des demandes divisionnaires distinctes dans
la phase nationale.

27. La proposition est fondée sur le fait que le système actuel permet aux déposants, en cas
de constatation d’un défaut d’unité de l’invention par l’administration chargée de la recherche
internationale ou l’administration chargée de l’examen préliminaire international, d’obtenir un
rapport de recherche internationale ou un rapport d’examen préliminaire international pour
toutes les parties de la demande internationale, quel que soit le nombre d’inventions qui y
figurent, à condition que les taxes additionnelles (recherche et examen préliminaire) soient
payées.

28. Selon cette proposition, au lieu de déposer une ou plusieurs demandes internationales
divisionnaires pendant la phase internationale, le déposant pourrait, après avoir présenté une
demande d’examen préliminaire international, modifier les revendications, la description et
les dessins d’une demande internationale en vertu de l’article 34.2)b) en divisant le corps de la
demande internationale sur le plan interne en au moins deux parties distinctes, chacune
contenant la description, les revendications et les dessins de la demande internationale
correspondant à une demande divisionnaire qui entrerait sous cette forme dans la phase
nationale.

29. Après la division interne de la demande internationale, le rapport préliminaire
international sur la brevetabilité selon le chapitre II serait aussi divisé “sur le plan interne” en
plusieurs parties correspondantes, à condition que toutes les taxes additionnelles pour la
recherche et l’examen préliminaire aient été payées.

30. Une fois effectuée la division interne pendant la procédure d’examen préliminaire
international, le déposant disposera de demandes divisionnaires “toutes faites” pour entrer
dans la phase nationale.  S’il est vrai que le déposant pourrait obtenir ce résultat en abordant
la phase nationale avec une demande internationale initiale divisée sur le plan interne, qui
serait ensuite divisée indépendamment pendant la procédure engagée devant chaque office
national, il serait plus simple de permettre que la demande internationale initiale entre dans la
phase nationale, dès le départ, sous la forme de demandes divisionnaires distinctes.  Chacune
de ces demandes divisionnaires serait associée au rapport préliminaire international “divisé”
sur la brevetabilité selon le chapitre II.

31. Le groupe de travail est invité à
examiner les propositions figurant dans ce
document.

[L’annexe I suit]
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ANNEXE I

RÉVISION ÉVENTUELLE DU PCT (TRAITÉ) :

DEMANDES INTERNATIONALES DIVISIONNAIRES

Article 17bis

Demandes internationales divisionnaires

Une demande internationale (ci-après dénommée “demande internationale initiale”)

peut, conformément au règlement d’exécution, être divisée en une ou plusieurs demandes

divisionnaires (ci-après dénommées “demandes internationales divisionnaires”)

conformément à l’article 4G de la Convention de Paris pour la protection de la propriété

industrielle.  Nonobstant l’article 11, une demande internationale divisionnaire conserve

comme date de dépôt international la date du dépôt international de la demande internationale

initiale et, s’il y a lieu, le bénéfice du droit de priorité.

[COMMENTAIRE : voir le paragraphe 11 de l’introduction du présent document.  Cette
disposition est inspirée de l’article 4G de la Convention de Paris.  Elle peut nécessiter
d’apporter des modifications à d’autres articles, comme les articles 2 (Définitions),
8 (Revendication de priorité) et 11 (Date du dépôt et effets de la demande internationale) et
les articles concernant la procédure de recherche internationale, la publication internationale
et la communication aux offices désignés, la procédure d’examen préliminaire international et
l’ouverture de la phase nationale.]

[L’annexe II suit]
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ANNEXE II

RÉVISION ÉVENTUELLE DU RÈGLEMENT D’EXÉCUTION :

DEMANDES INTERNATIONALES DIVISIONNAIRES

 Règle 30bis

Demandes internationales divisionnaires

30bis.1   Dépôt de demandes internationales divisionnaires

a)  Le déposant peut, sous réserve du présent règlement d’exécution, diviser la demande

internationale (ci-après dénommée “demande internationale initiale”) en déposant auprès de

l’office récepteur compétent une ou plusieurs demandes divisionnaires en tant que demandes

internationales (ci-après dénommées “demandes internationales divisionnaires”).

b)  Une demande internationale divisionnaire peut être déposée lorsque l’administration

chargée de la recherche internationale a conclu à l’absence d’unité de l’invention à l’égard de

la demande internationale initiale ou à l’initiative du déposant.

[COMMENTAIRE : voir l’article 4G de la Convention de Paris.]

30bis.2   Date du dépôt international;  droit de priorité

Une demande internationale divisionnaire conserve comme date de dépôt international

la date du dépôt international de la demande internationale initiale et, s’il y a lieu, le bénéfice

du droit de priorité, conformément à l’article 4 de l’Acte de Stockholm de la Convention de

Paris pour la protection de la propriété industrielle, à condition que :
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[Règle 30bis.2, suite]

[COMMENTAIRE : voir le paragraphe 15 de l’introduction du présent document et
l’article 4G de la Convention de Paris.]

i)   la demande internationale divisionnaire parvienne à l’office récepteur avant

l’expiration du délai applicable selon la règle 54bis.1 pour présenter une demande d’examen

préliminaire international à l’égard de la demande internationale initiale;

[COMMENTAIRE : voir les paragraphes 15.b) et 19 de l’introduction du présent document.]

ii)   la demande internationale initiale soit en instance à la date de réception de la

demande internationale divisionnaire par l’office récepteur;

[COMMENTAIRE : voir le paragraphe 17 de l’introduction du présent document.]

iii)   l’exposé de l’invention figurant dans la demande internationale divisionnaire

n’aille pas au-delà de l’exposé de l’invention figurant dans la demande internationale initiale

telle qu’elle a été déposée.

[COMMENTAIRE : voir le paragraphe 15.a) de l’introduction du présent document.]

[L’annexe III suit]



PCT/R/WG/4/9

ANNEXE III

RÉVISION ÉVENTUELLE DU RÈGLEMENT D’EXÉCUTION :

DIVISION “INTERNE” DE DEMANDES INTERNATIONALES
AU COURS DE LA PHASE INTERNATIONALE

TABLE DES MATIÈRES

Règle 66   Procédure au sein de l’administration chargée de l’examen préliminaire
international.................................................................................................................2

66.1   [Sans changement] ................................................................................................... 2
66.2   Première opinion écrite de l’administration chargée de l’examen préliminaire

international.......................................................................................................... 2
66.3 à 66.9   [Sans changement] ........................................................................................ 3

Règle 68   Absence d’unité de l’invention (examen préliminaire international) ........................4
68.1 à 68.5   [Sans changement] ........................................................................................ 4
68.6   Division interne de la demande internationale........................................................ 4

Règle 70   Rapport d’examen préliminaire international............................................................5
70.1 à 70.11   [Sans changement] ...................................................................................... 5
70.12   Mention de certaines irrégularités et d’autres éléments....................................... 5
70.13   Remarques concernant l’uUnité de l’invention..................................................... 6
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Règle 661

Procédure au sein de l’administration

chargée de l’examen préliminaire international

66.1   [Sans changement]

66.2   Première opinion écrite de l’administration chargée de l’examen préliminaire

international

a)  Si l’administration chargée de l’examen préliminaire international

i) à v)  [Sans changement]

vi) considère qu’une revendication porte sur une invention pour laquelle aucun

rapport de recherche internationale n’a été établi et a décidé de ne pas effectuer

l’examen préliminaire international pour cette revendication, ou

vii) considère qu’elle ne dispose pas du listage d’une séquence de nucléotides ou

d’acides aminés sous une forme permettant d’effectuer un examen préliminaire

international significatif, ou

                                                
1 Le texte “actuel” indiqué ici est celui de la règle  66 modifiée par l’assemblée le 1er octobre 2002

(voir le document PCT/A/31/10) avec effet au 1er janvier 2004.
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[Règle 66.2.a), suite]

viii)   considère que, lorsqu’une modification qui divise sur le plan interne la

demande internationale en deux parties distinctes ou plus a été présentée

conformément à la règle 68.6, une ou plusieurs des revendications contenues

dans l’une de ces parties définissent l’objet de la protection demandée dans une

autre de ces parties,

ladite administration le notifie par écrit au déposant.  Lorsque la législation nationale de

l’office national qui agit en qualité d’administration chargée de l’examen préliminaire

international ne permet pas que les revendications dépendantes multiples soient rédigées

d’une manière différente de celle qui est prévue dans les deuxième et troisième phrases de la

règle 6.4.a), l’administration chargée de l’examen préliminaire international peut, si des

revendications ne sont pas rédigées de cette manière, appliquer l’article 34.4)b).  Dans ce cas,

elle le notifie par écrit au déposant.

[COMMENTAIRE : voir le paragraphe 25.c) de l’introduction du présent document.]

b) à e)  [Sans changement]

66.3 à 66.9   [Sans changement]
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Règle 68

Absence d’unité de l’invention (examen préliminaire international)

68.1 à 68.5   [Sans changement]

68.6   Division interne de la demande internationale

[Lorsque l’administration chargée de l’examen préliminaire international constate que

l’exigence d’unité de l’invention n’est pas observée et décide d’envoyer au déposant une

invitation visée à la règle 68.2, ou à l’initiative propre du déposant,] le déposant peut diviser

sur le plan interne la demande internationale en présentant, conformément à la règle 66.1.b),

une modification selon l’article 34 qui divise la description, les revendications et les dessins

figurant dans la demande internationale en deux parties distinctes ou plus de la manière

suivante :

i)   une partie principale contenant la description, les dessins et les revendications

qui se rapportent à l’invention principale;

ii)   une ou plusieurs parties additionnelles contenant chacune la description, les

revendications et les dessins qui se rapportent à une invention additionnelle par rapport à

l’invention principale.

[COMMENTAIRE : voir les paragraphe 26 à 30 de l’introduction du présent document.]
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Règle 702

Rapport d’examen préliminaire international

70.1 à 70.11   [Sans changement]

70.12   Mention de certaines irrégularités et d’autres éléments

Si l’administration chargée de l’examen préliminaire international estime qu’au moment

où elle prépare le rapport

i) [Sans changement]

ii) la demande internationale appelle l’une des observations mentionnées à la règle

66.2.a)v) ou viii), elle peut l’indiquer dans le rapport et, si elle le fait, elle motive son opinion;

[COMMENTAIRE : voir le paragraphe 25.c) de l’introduction du présent document et la
proposition de modification de la règle 66.2.]

iii) et iv)  [Sans changement]

                                                
2 Le texte “actuel” indiqué ici est celui de la règle  70 modifiée par l’assemblée le 1er octobre 2002

(voir le document PCT/A/31/10) avec effet au 1er janvier 2004.
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70.13   Remarques concernant l’uUnité de l’invention

a)  Le rapport indique si le déposant a payé des taxes additionnelles pour l’examen

préliminaire international, ou si la demande internationale ou l’examen préliminaire

international a été limité selon l’article 34.3).  En outre, lorsque l’examen préliminaire

international a été effectué sur la base de revendications limitées (article 34.3)a)) ou de

l’invention principale seulement (article 34.3)c)), le rapport précise les parties de la demande

internationale sur lesquelles l’examen préliminaire international a porté et celles sur lesquelles

il n’a pas porté.  Le rapport contient les indications prévues à la règle 68.1, si l’administration

chargée de l’examen préliminaire international a décidé de ne pas inviter le déposant à limiter

les revendications ou à payer des taxes additionnelles.

b)  Lorsque le déposant

i)   a présenté une modification qui divise la description, les revendications et les

dessins de la demande internationale en une partie principale et une ou

plusieurs parties additionnelles conformément à la règle 68.6 et

ii)   a acquitté les taxes additionnelles pour l’examen préliminaire international,

le rapport est aussi divisé en une partie principale et autant de parties additionnelles que de

taxes additionnelles pour l’examen préliminaire international ont été acquittées;  la partie

principale et chaque partie additionnelle doivent être conformes aux exigences énoncées à la

règle 70.

[COMMENTAIRE : voir les paragraphe 26 à 30 de l’introduction du présent document.]

70.14 à 70.17   [Sans changement]
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Règle 78bis

Traitement d’une demande internationale divisée sur le plan interne

comme demandes divisionnaires auprès des offices élus

78bis.1   Demandes divisionnaires distinctes

Lorsque le déposant a, en vertu de la règle 68.6, divisé sur le plan interne la demande

internationale (ci-après dénommée “demande internationale initiale”) en deux parties

distinctes ou plus, il peut choisir de poursuivre le traitement de [l’une de] ces parties distinctes

comme demandes distinctes en ce qui concerne la procédure auprès de tout office élu, en

précisant que ces demandes distinctes doivent être considérées comme des demandes

divisionnaires de la demande internationales initiale, et l’office élu procède en conséquence.

[COMMENTAIRE : voir le paragraphe 30 de l’introduction du présent document.]

[L’annexe IV suit]



ANNEXE IV

EXTRAITS DES PROJETS DE TRAITÉ
ET DE RÈGLEMENT D’EXÉCUTION DU PCT DE 1968

Article 11
Date du dépôt et effets de la demande internationale

1)  L’Office récepteur accorde, en tant que date du dépôt international, la date de
réception de la demande internationale pour autant que, lors de cette réception, cet Office
constate que :

i) le déposant n’est pas manifestement dépourvu pour des raisons de résidence ou de
nationalité du droit de déposer une demande internationale auprès de l’Office récepteur ;

ii) la demande est présentée dans la langue prescrite ;

iii) l’objet de la demande n’est pas manifestement hors du cadre du présent Traité tel
que défini dans le Règlement d’exécution ;

iv) au moment de la réception, la demande contenait au moins les éléments suivants :

a) une indication que la demande a été déposée dans le but de constituer une
demande internationale,

b) le nom du déposant,

c) une partie qui, à première vue, semble constituer une description,

d) une partie qui, à première vue, semble constituer une revendication ou des
revendications.

2)  Toute demande internationale remplissant les conditions de l’alinéa l) a les effets
d’un dépôt national régulier dans chaque Etat désigné à compter de la date du dépôt
international.

3)  Toute demande internationale remplissant les conditions des points i) à iv) de
l’alinéa 1) est considérée comme constituant un dépôt national régulier au sens de la
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle .

Article 17
Procédure au sein de l’Administration chargée de la recherche

1)  […]

2)  […]

3)a)  Si l’Administration chargée de la recherche est d’avis que la demande
internationale ne satisfait pas aux exigences d’unité de l’invention telles qu’elles sont établies
dans le Règlement d’exécution, elle invite le déposant, au choix de ce dernier :
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i) soit à limiter les revendications,

ii) soit, conformément à l’invitation de l’Administration chargée de la recherche, à
payer des taxes additionnelles, à diviser la demande ou à procéder à ces deux opérations.

b)  […]

Article 34
Procédure au sein de l’Administration chargée de l’examen préliminaire

1)  […]

2)  […]

3) Si l’Administration chargée de l’examen préliminaire est d’avis que la demande
internationale ne satisfait pas aux exigences d’unité de l’invention telle qu’elles sont établies
dans le Règlement d’exécution, elle peut inviter le déposant, au choix de ce dernier, soit à
limiter les revendications, soit à diviser la demande, de manière à ce que la demande
internationale satisfasse aux exigences susdites.

4)  […]
Disposition 37

Absence d’unité de l’invention (Recherche)

37.1   Invitation à limiter, à diviser ou à payer

a)  L’invitation à limiter les revendications ou à diviser la demande internationale,
prévue à l’article 17.3)a), doit indiquer au moins une possibilité de limitation ou de division
qui, de l’avis de l’Administration chargée de la recherche, satisfait aux exigences applicables.

b)  […]

37.2   […]

37.3   Délai

Le délai prévu à l’article 17.3)b) est fixé, dans chaque cas et selon les circonstances du
cas d’espèce, par l’Administration chargée de la recherche;  il ne peut être inférieur à un mois
ni supérieur à deux mois à compter de la date de l’invitation.

37.4   […]

37.5   Procédure en cas de division de la demande internationale

a)  Si le déposant choisit de diviser la demande internationale, ni la description ni les
dessins ne peuvent être modifiés. Ils demeurent les mêmes pour la demande principale (c’est-
à-dire la demande internationale telle que limitée) et les demandes divisionnaires.
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b) Pour la demande principale, le déposant doit préciser les revendications
maintenues ou déposer des revendications limitées, et doit soumettre un nouvel abrégé lorsque
cela est nécessaire.

c) Pour chaque demande divisionnaire, le déposant doit déposer une requête, une
revendication ou des revendications et un abrégé. L’Office récepteur attache lui-même à ces
documents une copie de la demande internationale dans sa forme originale ; la description et
les dessins (s’il y en a) y relatifs constituent également la description et les dessins de chaque
demande divisionnaire. La requête de chaque demande divisionnaire doit identifier la
demande internationale originale par son numéro et, lorsqu’une partie seulement de la
description concerne la demande divisionnaire, une déclaration distincte, présentée en même
temps que la requête, doit identifier les parties de la description qui concernent la demande
divisionnaire.

d) Chaque demande divisionnaire doit être traitée comme une demande
internationale nouvelle et indépendante, sauf que :

i) la date de la réception effective de chaque demande divisionnaire par l’Office
récepteur doit être certifiée par cet Office sur l’exemplaire original et sur la copie de
recherche de cette demande ;

ii) la date du dépôt international de la demande originale constitue également la
date du dépôt international de la demande divisionnaire, pour autant que cette dernière soit
déposée auprès de l’Office récepteur dans le délai fixé à la disposition 37.3 et dans la mesure
où cette demande divisionnaire ne contient aucun élément nouveau.

e)  Si la demande principale ou une demande divisionnaire quelconque ne remplit pas
l’exigence d’unité de l’invention, l’Administration chargée de la recherche procède de la
manière prévue à l’article 17.3)b).

37.6   […]

37.7   Division volontaire

a)  Sous réserve de la disposition 62.4, le déposant peut diviser la demande
internationale de sa propre initiative, à tout moment avant l’expiration d’un délai de 16 mois à
compter de la date de priorité. Si la division a lieu après l’établissement du rapport de
recherche, la communication du rapport de recherche et toute publication de ce dernier
mentionnent ce fait.

b)  La procédure prévue à la disposition 37.5 s’applique également en cas de division
volontaire.

Disposition 62
Absence d’unité de l’invention (Examen preliminaire)

62.1   Pas d’invitation à limiter ou à diviser

Si l’Administration chargée de l’examen préliminaire est d’avis qu’il n’est pas satisfait
à l’exigence d’unité de l’invention et décide de ne pas inviter le déposant à limiter les
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revendications ou à diviser la demande internationale, elle établit le rapport d’examen
préliminaire, sous réserve de l’article 34.4)b), pour la demande internationale entière, mais
indique, dans ce rapport, qu’à son opinion, il n’est pas satisfait à l’exigence d’unité de
l’invention et précise brièvement les motifs de son opinion.

62.2   Invitation à limiter ou à diviser

Si l’Administration chargée de l’examen préliminaire est d’avis qu’il n’est pas satisfait
à l’exigence d’unité de l’invention et décide d’inviter le déposant, au choix de ce dernier, à
limiter les revendications ou à diviser la demande internationale, elle indique au moins une
possibilité de limitation ou de division qui, à son opinion, satisfait à l’exigence applicable.
Elle fixe en même temps un délai, qui tient compte des circonstances d’espèce, pour donner
suite à l’invitation ; ce délai ne peut être inférieur à un mois ni supérieur à deux mois à
compter de la date de l’invitation.

62.3   Procédure en cas de division

Si le déposant choisit de diviser la demande internationale, la procédure prévue à la
disposition 37.5 s’applique, à l’exception de l’alinéa e) de cette disposition.

62.4   Division volontaire

a) Le déposant peut diviser la demande internationale de sa propre initiative, à tout
moment avant le début de l’examen préliminaire, mais en aucun cas après l’expiration d’un
délai de 16 mois à compter de la date de priorité.

b) La procédure prévue à la disposition 37.5 s’applique, à l’exception de l’alinéa e)
de cette disposition, également en cas de division volontaire effectuée selon l’alinéa a).

[Fin de l’annexe IV et du document]


